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ARS ET LE PROJET 
DU «GRAND-METZ » (1940-1941) 
Les témoignages sur la vie à Ars pendant l'annexion de fait 
(1940-1944) sont encore peu nombreux . Le dépouillement des docu­
ments conservés aux Archives du département de la Moselle devrait . 
apporter quelques lumières sur cette périodeC1l . La commune d'Ars fut 
alors sur le point d'être annexée par la ville de Metz . Ce projet 
provoqua des réactions assez vives de la part de certains fonctionnaires 
allemands et fut finalement abandonné . 
* * 
* 
On sait qu'à peine arrivés à Metz , les Allemands entreprirent de 
réorganiser l'administration communaleC2l . Après la mise en place des 
nouvelles circonscriptions (Kreise) subtituées aux arrondissements fran­
çais , d'autres opérations intervinrent , qui modifièrent profondément les 
structures existantes : suppression des petites communes ,  modifications 
des limites communales , réunion de plusieurs communes autour d'une 
commune-centre , création d'administrations centralisées regroupant 
plusieurs communes ou groupes de communes .  
Cette réorganisation,  qui a pu  être considérée comme « plus 
rationnelle que l'organisation française d'avant 1940 et que l'organisa­
tion allemande d'avant 1919 »(3) , s 'est effectuée entre septembre 1940 et 
avril 1941 . Dès le 3 août 1940 , une lettre circulaire donne aux adminis­
trateurs allemands mis en place par le Gauleiter Bürckel des instructions 
portant sur l'administration municipale en Moselle occupée . On y 
évoque les difficultés inhérentes à l'existence de nombreuses communes 
« naines » (Zwerggemeinden), et on recommande de rechercher des 
solutions , en prenant comme modèle le système communal du Palatinat 
(Gau Saarpfalz). Le signataire de la circulaire est BarthC4l , représentant 
direct de Bürckel à Metz . Il demande aux remplaçants des sous-préfets 
(Landkommissare) de lui soumettre leurs propositions pour le 20 août . 
1) Les documents utilisés font partie d"une correspondance qui figure dans la série AR des Archives 
du département de la Moselle (Fonds de l"occupation allemande 1940-1941 ; répertoire établi par 
M.Gilbert CAHEN). Le dossier est coté 1 W 7 (anciennement 1 AR 16) . 
2) Voir l"ouvrage de Dieter WOLF ANGER, Nazification de la Lorraine mosellane, Sarreguemines, 
1982; et les études suivantes publiées par les Cahiers lorrains : · 
- Henri HIEGEL, « Le département de la Moselle et la deuxième guerre mondiale », 1978, p.43-53. 
- Henri WILMIN, « Un cas particulier de la germanisation administrative de la Moselle >>, 1982, 
p. 371-382. 
- Monique SARY, « La vie à Metz sous l'occupation 1940-1944 >>, 1983, p. 143-1 71 . 
3) Jean-Louis MASSON, Histoire administrative de la Lorraine, Paris, 1982 , p. 439.  
4) Sur Karl Barth, cf. WOLF ANGER, p.  61 �ote 30. 
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Les premières mesures vont concerner Metz . Il semble bien que 
l'intention de Bürckel était d'aboutir à un « Gross-Metz» qui constitue­
rait le bastion avancé du « Grand Reich » sur les marches de l'ouest . La 
création d'une circonscription urbaine spécifique (Stadtkreis Metz) à 
côté des six circonscriptoins rurales (Landkreise) devait entraîner l'ex­
tension de la ville par annexion des communes limitrophes . 
* * 
* 
Pour le cercle de Metz-Campagne (Landkreis Metz) l'administra­
teur nommé par Bürckel est le Landkommissar Leuthner<5l . Il répond le 
28 août 1940 à la circulaire de Barth et rend compte de l 'action menée 
dans son arrondissement . 
Son premier soin a été de « mettre de l'ordre » dans les faubourgs 
de la ville de Metz , afin de mieux définir les frontières entre la 
circonscription urbaine et la circonscription rurale . En accord avec le 
maire de Metz , cinq communes suburbaines seront rattachées à 
la ville<6l . 
En second lieu , toutes les communes « naines » seront éliminées ; 
cette mesure atteindra 81 communes de moins de 300 habitants qui 
seront réunies à des communes voisines plus importantes . Leuthner 
assure qu'il profitera de l 'expérience acquise lors des opérations similai­
res effectuées dans son arrondissement d'origine, le Landkreis Kusel 
(Palatinat) . 
Troisième opération : ce sera la formation de mairies (Bürgermeis­
tereien) regroupant les services administratifs de plusieurs communes 
voisines .  
A cette date , Leuthner considère donc que la  circonscription de 
Metz-Campagne est définitivement constituée .  Il ne devait pas tarder à 
déchanter . 
Le 17 janvier 1941 , le maire de Metz Kleemann(7) adresse un 
rapport au Chef de l'administration civile pour lui demander de réunir à 
la ville 18 nouvelles communes(s) . En une argumentation très serrée, il 
détaille les motifs susceptibles de justifier ses revendications . Argument 
5) Sur Leuthner, cf. WOLF ANGER, p .  60. 
6) Par ordonnance du 10 septembre 1940 , les communes de Montigny, Longeville-lès-Metz, 
Ban-Saint-Martin, Saint-Julien-lès-Metz et Vallières furent incorporées à la ville de Metz (cf. 
Verordnungsblatt für Lothringen, 26 septembre 1940, p. 52) . 
7) Sur Karl Kleemann, cf. WOLF ANGER, p. 76 note 15 .  
8) I l  s'agit des communes suivantes : Ars , Augny, Borny, Jouy, Jussy, La Maxe, Lorry, Magny, 
Marly, Méy, Moulins, Plappeville, Rozérieulles, Sainte-Ruffine , Scy, Vantoux, Vaux et Woippy. 
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principal : des terrains à bâtir sont indispensables au développement 
futur de la ville . Metz , précise Kleemann , va devenir un centre impor­
tant qu'il faudra doter de grands établissements publics , une université 
par exemple . 
L'annexion de Moulins , de Marly et d'Augny est rendue nécessaire 
par la présence sur leur territoire de l'aéroport de Frescaty . Terrains et 
bâtiments militaires sont déjà utilisés par la Wehrmacht, qui doit s'y 
implanter davantage encore dans un proche avenir. Le village de La 
Maxe , dont le territoire est bordé par la Moselle , sera le centre du futur 
port fluvial que Metz se doit de créer . 
Venons-en aux raisons données pour le rattachement des commu­
nes d'Ars èt de JouyC9l . « Ars est une petite ville qui comptait avant la 
guerre 3526 habitants . Elle possède une industrie importante , qui 
employait à la même époque plus de 1000 ouvriers ; l'usine de la 
Boulonnerie faisait vivre à elle seule 750 ouvriers . Jouy (1013 habitants) 
a également des installations industrielles , principalement une goudron­
nerie et une tuilerie .  Sa population est d'ailleurs employée en grande 
partie dans les usines de la commune d'Ars , toute proche . » 
· 
A Ars comme à Jouy, l'agriculture ne tient qu'une place réduite ; 
elle consiste en petites exploitations qui n'assurent guère que les besoins 
familiaux des exploitants . 
L'incorporation d'Ars et de Jouy est nécessaire à la ville de Metz 
pour assurer à celle-ci , vers l 'amont , une zone industrielle appropriée à 
ses besoins . C'est parce qu'il existe déj à dans ces localités des installa­
tions industrielles qu'elles sont toutes désignées pour accueillir les 
usines que Metz ne va pas manquer de mettre bientôt en chantier. Il est 
bon, ajoute Kleemann , que Metz dispose de deux pôles industriels , l'un 
au nord et l'autre au sud ; on ne trouvera des travailleurs en nombre 
suffisant qu'en agrandissant le territoire de recrutement . 
Dernier argument avancé : la distance entre Moulins et Ars est de 
deux kilomètres et demi ; dans cet espace , la place est disponible pour 
les casernes que l'armée allemande a l'intention de construire , ainsi que 
pour des usines qui s 'intégreront à la Bou.lonnerie . 
* * 
* 
Les exigences de Kleemann provoquent la réaction immédiate de 
Leuthner, qui écrit le 25 j anvier au Chef de l'administration civile pour 
lui exprimer son: désaccord . Il dit ne pas méconnaître les devoirs qui 
9) L'annexion de Vaux est justifiée par sa situation géographique, entre Moulins et Ars , et à 
proximité de Jussy. 
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incombent à Metz , « ville de l'extrême-ouest de la Grande Allemagne » 
qui a besoin d'espace pour se développer. S'il admet donc l'incorpora­
tion des localités de Borny, Magny, Moulins , Plappeville et Scy,  il 
s'oppose en revanche à celle de La Maxe, Woippy, Lorry, Rozérieulles , 
Saintes-Ruffine , Jussy, Vaux, Ars , Jouy, Augny, Marly, Vantoux et 
Méy. Pour La Maxe , Woippy et Lorry, il argüe de leur vocation 
essentiellement agricole ; quant à Sainte-Ruffine , Jussy, Rozérieulles et 
Vaux, ce sont d'anciens villages viticoles où les cultures fruitières sont 
prospères ; d'ailleurs , le relief accidenté rend leur territoire impropre à 
la construction . 
Les arguments qu'il développe ensuite pour s'opposer à l'incorpora­
tion d'Ars sont en grande partie repris d'une lettre que lui a adressée 
Cronauer(IO) , le maire allemand d'Ars . Celui-ci , averti dès le 23 janvier 
de ce qui se trame , rédige le jour même à l'intention du Landkommissar 
un rapport circonstancié , dont il envoie directement copie au siège du 
parti(11) , en demandant avec insistance que son point de vue soit soumis 
à l'examen personnel du Gauleiter. 
S'appuyant sur la loi municipale allemande(IZ) , qui énonce une règle 
essentielle : la recherche de l'intérêt général et du bien public, Cronauer 
affirme qu'une fusion de communes ne serait pas utile aux habitants de 
Metz , et moins encore à ceux d'Ars . La commune d'Ars , en effet, peut 
assurer aisément une gestion autonome, grâce à sa population ouvrière , 
à ses usines , à ses services administratifs , à ses activités artisanales et 
commerciales . Ses ressources financières sont suffisantes et iront en 
augmentant . 
D'ailleurs , précise le rédacteur, la ville d'Ars a «  un passé histori­
que , sa fondation est attribuée aux Romains ». Depuis qu'elle existe , 
elle est le centre culturel et économique de sa région. Ce fait a déjà été 
reconnu , puisque la mairie d'Ars doit devenir le siège d'une administra­
tion municipale regroupant les communes voisines de Jouy, Vaux, 
Dornot et Ancy<13l . Après avoir rappelé le passé industriel d'Ars , 
Cronauer indique que la population est tombée , de 4000 habitants en 
1939 , à environ 2500 , à la suite des « départs, expulsions et déplace­
ments de population »; le nombre des ouvriers passant de 1300 à 
environ 650 . Mais la capacité future des installations industrielles de la 
10) Alais Cronauer, Stadkommissar d'Ars , venait de Rodalben (Palatinat). Un cahier de << Témoi­
gnage Chrétien >>, publié clandestinement en 1943 , reproduit sa proclamation du 4 décembre 1940 
aux habitants d'Ars , où l'on trouve ces propos menaçants : « Celui qui cannait la langue allemande et 
ne la parle pas est un traître à la cause allemnde et sera traité comme tel >>. Cf. Pierre BOCKEL, 
Alsace et Lorraine terres françaises, Strasbourg, 1975 , p. 43 . 
11) Sa lettre d'accompagnement, datée du 23 janvier 1941 , est adressée à la Direction du Parti 
(N. S. D. A. P.) pour le Palatinat, à Neustadt an der Weinstrasse. 
12) Les dispositions de la loi municipale allemande (Deutsche Gemeindeordnung) de 1935 furent 
mises en vigueur par un arrêté du 21 décembre 1940, avec effet au l" janvier 1941;  cf. Verordnungs­
blatt für Lothringen, du 28 décembre 1940, p. 445 . 
13) Ce regroupement devint effectif après la publication de l'ordonnance du 25 mars 1941;  cf. 
Verordnungsblatt für Lothringen du 26 mars 1941 ,  p. 213-224. 
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ville est de 2000 ouvriers , et il n'est pas douteux , pour Cronauer ,  que 
l'industrie prendra un essor important , « sous la protection du Reich » ,  
quand l a  paix sera revenue . 
D'autres arguments sont encore avancés , avec un appel , plutôt 
insidieux, à l'appréciation des dirigeants du Parti et de l'Etat . En 
conclusion , le rapport demande que le projet d'annexion présenté par la 
ville de Metz soit rejeté . 
L'argumentation du maire d'Ars , reprise par le Landkommissar, 
a-t-elle pesé dans la décision finale ? Rien n'est moins sûr . Quand 
Kleemann relance l'affaire , le 30 janvier, c'est pour informer le Chef de 
l'administration civile qu'il renonce à l'annexion de la commune 
d'Ars<14l . Mais son rapport ne retient aucun des motifs invoqués par 
Cronauer. Il se borne à expliquer que le projet d'annexer Ars était lié à 
l'implantation de nouvelles casernes entre Moulins et Ars , et à la 
construction d'installations industrielles à proximité de la Boulonnerie . 
Or, la Wehrmacht vient de renoncer à ses projets : les terrains concernés 
n'étant pas assez élevés par rapport au niveau de la Moselle , l'édification 
de constructions dans cette zone ne peut être envisagée . 
* * 
* 
L'affaire en resta là. Quand parut enfin l'ordonnance du 25 mars 
1941 , qui portait modification des limites d'arrondissements et des 
communes, Ars ne figurait pas dans la liste des localités aÎmexées à la 
ville de Metz(l5) . 
André MICHEL 
14) Si Kleemann renonce à annexer la commune d'Ars, ainsi d'ailleurs que Jouy et Vaux, il demande 
en revanche, l'annexion à Metz de deux nouvelles communes : Châtel-Saint-Germain et Lessy. 
15) L'ordonnance du 25 mars 1941 (voir la note 13 page 96) incorpore à la ville de Metz les huit 
communes suivantes : Borny, Magny, La Maxe, Moulins, Plappeville, Sainte-Ruffine, Scy et 
Woippy. Pour les communes de Châtel-Saint-Germain, Rozérieulles, Augny et Marly, on décidait 
qu'une partie de leur territoire, qu'il restait à déterminer, serait rattachée ultérieurement à Metz. La 
question ne fut réglée que tardivement par un arrêté du 4 novembre 1943 (cf. Amtsblatt für 
Lothringen du 8 novembre 1943 , p. 110) .  
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